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PROJET DE RÉSOLUTION

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES 
QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Projet élaboré par le Secrétariat à la demande de la Présidence)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” et la résolution AG/RES. 2636 (XLI-O/11), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua”,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington) et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour encourager la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE :
1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs 

fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais.

2.
De reconduire la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa cinquante-et-unième session ordinaire qui aura lieu en 2021 et réexaminera la situation si, à cette date, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua.

3.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’effectuer des démarches de rapprochement et de sensibilisation portant sur l’importance de ratifier les instruments visés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution et d’en faire rapport chaque année au CIDI durant sa période de validité.


4.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquante-et-unième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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